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Introduction


Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’économie française, comme celle de nombreux pays d’Europe de l’Ouest, est profondément affaiblie par des années de conflits et d’occupation. L’Insee, tout juste créée, estime alors en 1950 que le produit intérieur brut (PIB) de la France s’élève à 380 milliards d’euros actuels, ce qui constitue la plus ancienne estimation officielle du PIB français. Rapporté à une population de 42,5 millions d’habitants, cela correspond à un PIB par habitant légèrement inférieur à 9 000 euros. Cette richesse produite est redistribuée dans la population sous forme de revenus. Le Français moyen touchait donc l’équivalent de 750 euros actuels par mois.

À la même date, l’économie américaine présente un tout autre visage. L’effort de guerre, adossé à des investissements massifs dans la recherche militaire et soutenu par un appareil productif d’une efficacité redoutable, a permis aux États-Unis de tirer pleinement parti de la seconde révolution industrielle, amorcée deux décennies plus tôt. Le Bureau of Economic Analysis, l’Insee américain, évalue alors le PIB par habitant à 16 200 dollars actuels, soit plus ou moins 1 350 euros mensuels selon le taux de conversion retenu. Un niveau presque deux fois supérieur à celui de la France. Les analyses historiques1 sont formelles, un tel écart, dans ce sens, n’avait jamais été observé, hors guerres mondiales.

Soixante-dix ans plus tard, les mêmes sources officielles pointent une symétrie troublante puisque le PIB par habitant français atteint 37 600 euros, à nouveau environ 60 % du niveau américain. Et pourtant, entre 1950 et 2023, la France a connu, comme le reste de l’Europe occidentale, une phase de croissance exceptionnelle : celle des Trente Glorieuses, marquée par des taux annuels de croissance du PIB par habitant de l’ordre de 5 à 6 %. En 1982, le rattrapage avait même porté la France à se rapprocher nettement du niveau américain, et certains pays européens comme les Pays-Bas ou le Danemark l’avaient dépassé.

Depuis le milieu des années 1980 cependant, un phénomène de décrochage s’est manifesté. En France comme dans la plupart des pays européens, le PIB par habitant diverge progressivement de celui des États-Unis. Au point que nous nous retrouvons aujourd’hui dans une situation comparable à celle des années d’après-guerre.

Beaucoup a été écrit2 sur la pertinence du PIB comme mesure de la richesse, du niveau de vie ou du bien-être. Le PIB comptabilise à la fois et de manière équivalente la valeur économique créée chaque année et le revenu total distribué aux habitants d’un pays. Mais même dans une approche strictement économique, il présente des limites. Un revenu moyen par habitant plus faible ne signifie pas nécessairement une qualité de vie inférieure. Sous plusieurs aspects, l’Europe offre des conditions de vie meilleures que celles que l’on trouve outre-Atlantique. Le média The Economist Group par exemple, qui classe les villes les plus agréables à vivre, place régulièrement Vienne et Copenhague en tête, quand aucune ville américaine n’apparaît dans le top 203.

Ces réserves faites, force est toutefois de constater que cette nouvelle divergence spectaculaire se traduit par des différences concrètes sur les revenus des individus et sur les capacités d’investissement des entreprises et des États, c’est-à-dire notre capacité à préparer l’avenir. La situation actuelle et le décalage grandissant avec la dynamique observée dans d’autres régions, États-Unis et Chine notamment, invitent à s’interroger sur les changements structurels qui se sont produits en France et en Europe depuis le milieu des années 1980 et qui ont conduit à une perte relative de revenu moyen significative. Ce décrochage est-il le symptôme d’un déclin irrémédiable, ou bien d’un retard que nous pouvons encore combler ?


Les raisons du décrochage

Parmi les causes de ce décrochage, un premier élément d’explication tient à l’évolution du temps de travail collectif. En effet, en moyenne, un Français travaille aujourd’hui environ 200 heures de moins par an qu’un Américain, alors qu’aucune différence notable n’était mesurée en 1980. Ce phénomène, bien documenté4, ne s’explique pas principalement par un moindre nombre d’heures passées chaque semaine au bureau ou à l’usine, mais surtout par une proportion de personnes inactives nettement plus importante en France, notamment parmi les jeunes et les plus de 50 ans. Ce qui est vrai en France l’est également en Europe, même si les raisons diffèrent selon les pays, et dans son ensemble le continent se caractérise par un temps de travail collectif inférieur à ce qui est pratiqué aux États-Unis.

Suffirait-il alors de travailler davantage pour combler ce décrochage ? La question est légitime, mais elle semble aller globalement contre le sens de l’histoire. Depuis la fin du XIXe siècle, les économies avancées ont toutes connu une tendance continue à la réduction du temps de travail, portée par l’allongement des études, l’instauration des congés payés et l’élévation du niveau de vie. Cette évolution a façonné nos sociétés, mais elle comporte une contrepartie. Travailler moins signifie, toutes choses égales par ailleurs, produire moins, donc générer un PIB plus faible. Cela fait donc mécaniquement moins de ressources économiques à allouer, moins de rentrées fiscales pour financer les dépenses publiques et une progression des revenus individuels plus lente, sauf si elle se fait au détriment des autres.

Mais « toutes choses égales par ailleurs » a-t-il un sens ici ? Il est évident que nous sommes parvenus à nous enrichir considérablement depuis cent cinquante ans sans pour autant travailler davantage. Tout simplement parce que notre travail est devenu de plus en plus efficace. Cette efficacité du temps de travail est ce que les économistes appellent la productivité, et plus précisément la productivité horaire. Elle mesure la quantité de valeur qu’une heure de travail permet d’ajouter à un produit ou un service. C’est parce que la productivité augmente que nous pouvons compenser la baisse du volume de travail par des gains d’efficacité et donc travailler moins tout en continuant à nous enrichir, et c’est cette dynamique qui a prévalu en Europe après la guerre.

Pour l’illustrer, revenons sur la période des Trente Glorieuses. Entre 1950 et 1980, en Europe, la consommation par habitant a été multipliée par 3, tandis que le temps de travail annuel moyen par personne se réduisait de 400 heures. Moins de travail pour trois fois plus de revenus disponibles en moins d’une génération, et ces chiffres sont bien sûr corrigés de l’inflation. Cela a été rendu possible parce que, sur la même période, une heure de travail a permis de produire environ cinq fois plus de valeur.

Cette course a bien évidemment en partie reposé sur des leviers qui sont aujourd’hui inenvisageables, à commencer par une croissance effrénée de la consommation d’énergie fossile et de la production de CO2. Le niveau de formation technique a aussi rapidement augmenté du fait d’un niveau d’éducation moyen, notamment scientifique, relativement faible en 1950. Enfin la reconstruction d’après-guerre a permis de débuter cette phase de croissance avec des infrastructures totalement modernisées. Mais cette augmentation de la productivité du travail est également le résultat d’une transformation en profondeur de l’appareil productif grâce aux changements technologiques et à la diffusion rapide des produits et équipements issus de la seconde révolution industrielle. Cette diffusion a permis aux entreprises de proposer de nouvelles activités ou de nouveaux types de biens ou de services aux consommateurs, augmentant fortement la valeur produite collectivement sur une année.

Depuis les années 1990, cependant, la dynamique s’est inversée. La productivité ralentit progressivement. Elle n’augmente aujourd’hui presque plus et n’a donc plus d’effet sur la croissance économique. Le PIB par habitant n’a été multiplié que par 1,3 sur les trente dernières années en France. Dans ce contexte, il n’est guère étonnant de voir resurgir, dans les débats politiques et dans les médias, des interrogations sur le trop faible temps de travail des Français. Car si la productivité stagne, le seul levier restant pour inverser cette tendance est bien de travailler plus.




La productivité, moteur de la croissance

La productivité est une notion centrale en macroéconomie, pourtant elle est rarement un sujet en dehors des cercles spécialisés et elle est généralement bien mal comprise. En France, le terme souffre même d’une connotation souvent très négative : il est spontanément associé à l’exploitation des travailleurs, au productivisme, à la destruction de l’environnement et à une détérioration des conditions de travail dictée par une quête sans fin d’un profit toujours plus élevé. Cette perception est en grande partie injuste. L’augmentation de la productivité constitue en réalité le moteur essentiel de la croissance économique. C’est elle qui, depuis plus d’un siècle et demi, a permis à chaque génération d’être plus prospère et en meilleure santé que la précédente tout en disposant de plus de temps de loisirs. Et même si toute création de richesse pose la question de sa captation par une partie de la population, c’est-à-dire de sa redistribution, il est notable que les phases de fortes augmentations des inégalités correspondent en réalité plutôt à des périodes de ralentissement économique.

La stagnation de la productivité en Europe est donc à plusieurs titres un sujet préoccupant, en particulier car elle s’impose à nous et nous n’y sommes pas préparés. Notre modèle économique et social repose sur l’hypothèse implicite d’une croissance soutenue, ne serait-ce que pour compenser le vieillissement de la population ou la hausse des dépenses de santé. Or, en l’absence de gains de productivité, plusieurs piliers fondamentaux deviennent fragiles, à commencer par la soutenabilité de notre dette publique ou encore le financement de notre système de retraite, mais également notre capacité à maintenir un niveau suffisant d’investissement public et privé, indispensable pour préparer l’avenir et financer la transition écologique.

Choisir d’ignorer le rôle de la productivité pour des raisons idéologiques, c’est nier une réalité arithmétique pourtant indiscutable : dégager des capacités budgétaires significatives ou des marges importantes pour investir requiert de la croissance. Sans amélioration de l’efficacité collective, chaque compromis budgétaire se transforme tôt ou tard en arbitrage souvent douloureux pour une partie de la population. Plus d’impôts, moins de services publics, moins d’innovations et en définitive un affaiblissement de notre contrat social.

Prenons un exemple bien connu, celui de notre système de retraite par répartition. Dans un contexte de vieillissement démographique, le nombre d’actifs par retraité devrait chuter dans les prochaines années. Selon la Cour des comptes5, ce ratio passerait de 1,7 en 2025 à 1,4 en 2050, tandis que la croissance annuelle de la productivité du travail resterait limitée à 0,7 % en moyenne. De tels chiffres impliquent qu’en l’absence de réformes portant sur le temps de travail, le niveau des pensions ou les transferts sociaux, l’intégralité des gains de productivité serait absorbée par la seule compensation du vieillissement. Il ne resterait donc plus de marges pour augmenter le niveau de vie des actifs ni pour financer de nouveaux investissements. La seule source d’augmentation des revenus se fera donc comptablement au détriment d’un autre. Dans un monde où la productivité stagne, les logiques de jeu à somme nulle reprennent rapidement le dessus, et une telle réalité ne peut qu’alimenter les tensions sociales et intergénérationnelles. Comme l’a écrit Daniel Cohen, « la croissance est l’élixir qui apaise les conflits6 ».

Pour autant, doit-on courir coûte que coûte après plus de croissance ? Il s’agit d’une question récurrente en France et en Europe (et beaucoup moins ailleurs). Au vu des inquiétudes que suscite notre faible dynamique économique actuelle, elle peut sembler peut-être surprenante. Pourtant, elle repose sur le constat difficilement contestable que l’activité humaine des dernières décennies, et plus encore l’accélération fulgurante de l’enrichissement au cours de la seconde moitié du XXe siècle, ont laissé une empreinte lourde sur notre planète et ne sauraient être extrapolées indéfiniment. La recherche continue d’une consommation accrue semble difficilement soutenable dans un monde aux ressources finies, d’autant plus pour des sociétés qui ont déjà atteint un niveau de richesse leur permettant de répondre aux besoins fondamentaux de leur population.

Cette dynamique a également pu engendrer des excès par exemple dans les domaines sanitaire ou alimentaire, ou encore dans les tentatives de certaines entreprises du numérique de desserrer les protections entourant les données personnelles, au nom d’une efficacité accrue et de services toujours plus performants. À ce titre, la recherche de productivité est parfois perçue comme synonyme de recul des droits sociaux, de dérégulation du marché du travail et d’aggravation des inégalités.




Quels choix collectifs pour produire mieux ?

Cette vision mérite d’être nuancée et nous y reviendrons largement. Car la productivité ne consiste pas nécessairement à produire toujours plus, mais en réalité à produire mieux. Une pompe à chaleur dernier cri remplaçant une vieille chaudière à fioul durera plus longtemps, un traitement médical innovant évitera une hospitalisation longue et coûteuse, ou encore un smartphone remplacera simultanément un appareil photo, un GPS, un lecteur audio et une carte bancaire. Tous ces exemples correspondent à des augmentations très nettes de la productivité sans qu’elles impliquent les effets négatifs qui lui sont souvent associés. Dans les faits, pour les économies avancées, les gains économiques proviennent en réalité très souvent d’une amélioration de la qualité plus que de la quantité. Mais, évidemment, ces évolutions n’adviennent pas spontanément, elles dépendent aussi de choix collectifs, de normes et de cadres institutionnels qui orientent la recherche d’efficacité vers la durabilité et vers des formes de progrès compatibles avec nos exigences sociales.

En réalité, la question n’est pas tant de savoir s’il faut souhaiter plus ou moins de croissance économique mais plutôt comment réinventer la prospérité. Il est clair qu’une France et une Europe prospères ne peuvent pas uniquement se satisfaire d’une croissance élevée si celle-ci se fait au détriment de nos valeurs et de l’environnement. Mais il est également clair que la France ne pourra pas se satisfaire d’une stagnation économique qui fragilise notre modèle. Réinventer notre prospérité nécessite de reconnaître qu’aucune de ces voies n’est viable et que nous devons définir les conditions d’un chemin alternatif.

Mais cela nécessite d’affronter de manière lucide un arbitrage fondamental auquel nous sommes désormais confrontés malgré nous. Car notre continent, par la voix de ses citoyens, de ses syndicats, de ses associations et même parfois de ses entreprises elles-mêmes, revendique des valeurs fortes parmi lesquelles une empreinte environnementale réduite, une meilleure sécurité des données, des produits alimentaires plus sûrs et une protection sociale robuste. Et quoi qu’on en dise, les États européens, séparément ou collectivement via l’Union européenne, ont largement investi dans ces objectifs. Mais cela se traduit concrètement par des normes plus exigeantes, des régulations plus nombreuses et un niveau de dépenses publiques élevé.

Or, si légitime que soit chacune de ces règles, ou du moins l’impulsion initiale qui a conduit à les ériger, celles-ci ne sont pas sans effet économique. L’accumulation des normes, des contraintes administratives parfois pensées de façon trop statique, leur apparente incohérence d’un pays à l’autre ou encore la rigidité persistante du marché du travail freinent l’initiative et pèsent sur la croissance de nos entreprises. Même si certains effets bénéfiques se manifestent à long terme, en matière de santé, d’environnement ou de stabilité sociale, le prix à payer à court terme peut être élevé, au point d’affaiblir durablement notre potentiel économique.

C’est ici qu’apparaît la tension, car sans croissance, et en particulier sans croissance tirée par des gains de productivité, il deviendra de plus en plus difficile de financer ces préférences collectives sans accepter une érosion de notre niveau de vie7. Or un tel appauvrissement sans perspective alimente le populisme et décourage les citoyens de fournir les efforts nécessaires au maintien de nos valeurs européennes.

Dans ce contexte, revient de plus en plus l’idée que l’Europe doit se transformer, se déréguler, devenir plus compétitive coûte que coûte pour ne pas décrocher dans la course à l’innovation et à la croissance. Les comparaisons systématiques avec d’autres régions du monde, notamment les États-Unis, où l’orientation productive prime de plus en plus largement sur la protection sociale ou environnementale, renforcent cette tentation. Cela serait oublier que les règles que nous avons mises en place ne sont pas qu’un accident bureaucratique : elles traduisent un ensemble de préférences collectives et structurent notre rapport à la prospérité. Y renoncer totalement reviendrait à trahir un certain idéal européen, notre spécificité et nos valeurs.




La voie d’une prospérité française et européenne

Il ne s’agit donc pas de transformer les Européens en Américains ou en Chinois en renonçant à notre système et à nos spécificités, mais de reconnaître clairement les arbitrages que nous devons affronter pour trouver la voie d’une prospérité qui sera la nôtre. C’est à cette condition seulement que la France et l’Europe pourront sortir du piège dans lequel elles se trouvent et qui les pousse à choisir entre sacrifier leurs valeurs pour rester dans la course ou à conserver leur modèle au risque de s’appauvrir et de devoir en définitive être contraintes à y renoncer.

Mais cette troisième voie existe-t-elle ? À quoi doit-on renoncer, que doit-on changer pour y parvenir ? Pendant des années, la France a semblé réussir à mettre en place les institutions économiques permettant de favoriser une croissance soutenue et l’expansion d’un modèle social ambitieux. Cet ouvrage propose de s’interroger sur ce qui a changé. Car la situation actuelle n’est pas le fruit du hasard, elle est le résultat d’une transformation lente, parfois imperceptible, de nos économies. Les moteurs qui nous ont portés pendant des décennies se sont affaiblis les uns après les autres. La productivité a ralenti, les innovations se sont diffusées moins vite, la capacité d’investissement s’est réduite.

Pour tenter d’en comprendre les causes, nous analyserons les ressorts du décrochage vis-à-vis des États-Unis, dans un contexte où les trajectoires économiques et sociales des deux rives de l’Atlantique semblent de plus en plus divergentes et où les choix politiques passés et actuels sont cruciaux. Mais au-delà du diagnostic, le débat sur la productivité, sur l’innovation ou sur les politiques industrielles est inséparable de celui, plus fondamental, sur le modèle de société que nous voulons défendre. Cet ouvrage explore donc une double question : pourquoi l’Europe décroche, et comment elle pourrait renouer avec une croissance durable sans renoncer à ce qui fait sa singularité, une manière de retrouver le chemin de la prospérité, de croître sans se trahir.











Chapitre 1
Le décrochage économique



Entre 1950 et 1980, l’Europe a réussi un rattrapage spectaculaire, réduisant progressivement l’écart de niveau de vie avec les États-Unis. Ce mouvement a été si net qu’il a nourri l’idée que la croissance européenne resterait durablement proche de celle des économies les plus dynamiques du monde. Or, depuis une trentaine d’années, le paysage s’est inversé. La courbe du PIB par habitant européen s’aplatit, et stagne même dans certains pays. L’Italie, par exemple, a en 2023 le même niveau de PIB par habitant qu’en 2002. Et cela a des conséquences réelles. Les salaires progressent plus lentement, les marges de manœuvre budgétaires se réduisent, les investissements dans la recherche, l’éducation ou les infrastructures deviennent plus difficiles à financer.


Le temps de travail, source du problème ?

En 2023, le produit intérieur brut par habitant dépasse 55 000 euros aux Pays-Bas ou au Danemark, contre à peine 45 000 en France ou en Italie. Selon Eurostat, un Danois peut ainsi consommer en moyenne 27 % de biens et services en plus qu’un Italien ou qu’un Français, une fois le niveau des prix ajusté1. Ainsi, même si à Copenhague le prix au mètre carré est plus élevé qu’à Rome, il faudra bien plus longtemps à un jeune ingénieur italien pour se loger dans sa capitale que pour un Danois.

Pour expliquer ces écarts, on entend souvent que les pays d’Europe du Nord travailleraient tout simplement plus. Cette image flatte peut-être certaines intuitions mais elle est en réalité fausse. Les comparaisons internationales de temps de travail sont toujours délicates, car les méthodes de calcul varient d’un pays à l’autre. Mais certains travaux, notamment ceux du projet EU-KLEMS2, tentent de les harmoniser et ils démontrent que les écarts sont relativement faibles entre les pays européens. Les pays du Nord comme les Pays-Bas, la Suède ou le Danemark recourent en effet plus largement au travail à temps partiel, ce qui réduit mécaniquement le nombre d’heures travaillées par personne employée. Toutefois, cette baisse est plus que compensée par un taux d’emploi nettement plus élevé car une part bien plus importante de la population en âge de travailler occupe effectivement un emploi, ce qui est particulièrement visible parmi les jeunes, les femmes et les seniors.

Les cas de l’Italie et du Danemark permettent de comprendre cela en chiffres. En Italie, un salarié moyen travaille environ 1 700 heures par an, contre seulement 1 380 au Danemark, 6 heures de moins par semaine. Pourtant, seuls 53 % des Italiens âgés de 15 à 74 ans ont un emploi, contre 65 % des Danois. Si on multiplie le nombre moyen d’heures travaillées par le taux d’emploi, on obtient une mesure du « temps de travail par habitant en âge de travailler » quasiment équivalente dans les deux pays, autour de 900 heures par personne.

Il faut donc chercher ailleurs l’explication des écarts de niveau de vie entre régions européennes. Ils ne résident pas dans la quantité de travail fournie, mais dans son efficacité. En d’autres termes, dans la productivité du travail. Un Danois produit en moyenne 18 euros de plus par heure travaillée qu’un Italien. Cette efficacité collective supplémentaire permet de générer davantage de richesse et conduit à un niveau de vie économique plus élevé.




Des choix de long terme qui finissent par compter

Pour comprendre ces différences entre Europe du Nord et Europe du Sud, il faut savoir que les pays scandinaves ont consenti depuis longtemps des efforts soutenus en matière d’investissement dans la connaissance. En Suède, les dépenses de recherche et développement représentent 3,4 % du PIB. En Espagne, ce chiffre tombe à 1,5 %. La France, quant à elle, se situe à un niveau intermédiaire autour de 2,2 %, mais en stagnation depuis deux décennies. Ces écarts traduisent des engagements inégaux dans la recherche publique, l’enseignement supérieur, l’innovation industrielle, ou encore la transformation numérique. Et ces différences ont été largement amplifiées par la crise financière de 2008 et les années d’austérité qui ont suivi.

Dans les pays les plus fragilisés, les budgets publics consacrés à l’enseignement supérieur et à la recherche ont été réduits, parfois drastiquement. En Italie comme en Espagne, des coupes budgétaires importantes ont conduit à un exode massif de jeunes diplômés et de chercheurs, souvent très qualifiés. Une génération entière de talents a quitté son pays et fait le bonheur des laboratoires, universités, centres d’ingénierie ou entreprises innovantes en Suisse, aux États-Unis ou au Canada. Ces décisions pèsent aujourd’hui lourdement sur le potentiel d’innovation de certains pays européens, et donc sur leur croissance à long terme.

Ces écarts ne sont donc pas le fruit du hasard. Ils s’enracinent dans des trajectoires nationales spécifiques, dans des priorités politiques différentes ainsi que dans des chocs asymétriques qui ont frappé les pays de manière inégale. L’Europe, en ce sens, n’est en effet pas un bloc homogène. Elle est traversée par une diversité profonde, qu’elle soit économique, institutionnelle ou culturelle. Et malgré l’existence d’une monnaie unique dans une large partie du continent et de la libre circulation des personnes, cette diversité ne s’estompe pas.

On peut s’en étonner, mais c’est la conséquence du fait que l’Union européenne ne dispose pas d’un véritable budget fédéral ni de mécanismes automatiques de transferts fiscaux entre individus ou entre régions. Aux États-Unis, chaque année, les régions les plus riches comme la Californie ou New York transfèrent des milliards de dollars vers les régions plus pauvres comme le Mississippi ou l’Alabama. En outre, les systèmes de droit du travail restent profondément différents entre pays européens, tout comme les normes sociales, qui sont d’ailleurs parfois difficilement compatibles, et les mécanismes de solidarité institutionnelle demeurent largement nationaux. Cette absence d’intégration structurelle alimente la persistance des écarts entre pays.

Cette comparaison locale et européenne montre combien les choix d’orientation des politiques économiques et des institutions peuvent, à long terme, entraîner des divergences significatives de niveau de vie sans que cela provienne d’un moindre temps de travail. On retrouve un constat similaire lorsqu’on compare la France aux États-Unis, dont le PIB par habitant est aujourd’hui presque une fois et demie plus élevé. L’écart s’explique en grande partie par des différences marquées en matière de dépenses de recherche et développement, qui atteignent environ 3,5 % du PIB outre-Atlantique, et plus largement par des niveaux de productivité et d’efficacité supérieurs. Il est par ailleurs amplifié par un temps de travail nettement plus important. Un Américain moyen produit plus de valeur en une heure de travail, mais il travaille aussi environ 200 heures de plus par an qu’un Français. À l’échelle du continent, ce double écart de productivité et de quantité de travail se retrouve globalement vérifié.




Ce que l’Europe a choisi de protéger

Ainsi, malgré leurs disparités économiques ou institutionnelles, les pays européens restent marqués par des choix politiques et sociaux qui les distinguent nettement d’autres puissances comme les États-Unis ou encore la Chine. Ces choix ne résultent pas d’un seul moment historique ni d’une décision unique, mais d’une accumulation de préférences collectives largement partagées. L’Europe manifeste une appétence forte pour la redistribution, une aversion au risque économique plus marquée qu’ailleurs, un attachement profond au temps libre, ce que les économistes décrivent comme une préférence pour le loisir, ainsi qu’une attention soutenue à la cohésion territoriale et à la protection de l’environnement.

Ces préférences peuvent paraître abstraites si on les considère comme de simples attitudes. Mais elles se traduisent en réalité par des politiques publiques très concrètes, par des normes plus exigeantes, par un modèle social étendu et par des arbitrages institutionnels qui façonnent directement la trajectoire économique du continent.

Prenons par exemple le cas de la redistribution. Même si l’Europe ne dispose pas d’un système fédéral de transferts automatiques comparable à celui des États-Unis, elle mobilise d’importants mécanismes financiers pour réduire les inégalités territoriales. Les fonds structurels et d’investissement tels que le Fonds européen de développement régional (FEDER) ou le Fonds social européen (FSE) ont précisément pour mission de soutenir les régions les plus fragiles. Ces instruments ne relèvent pas de la redistribution automatique, mais ils incarnent une solidarité programmée et orientée vers le développement. Ils financent la formation professionnelle, la rénovation d’infrastructures, la modernisation des services publics ou encore la transition écologique dans les zones en difficulté. Les effets sont visibles de tous. À Varsovie, la ligne 2 du métro, inaugurée en 2015, a été cofinancée à hauteur de plus d’un milliard d’euros par ces fonds. En Andalousie, le FSE a permis à des dizaines de milliers de jeunes peu qualifiés d’accéder à une formation professionnelle entre 2014 et 2020. En Grèce, la rocade de Thessalonique a été financée à plus de 90 % par l’Union. Les exemples ne manquent pas.

Et le plan NextGenerationEU, mis en place après la crise du covid, a renforcé cette logique. L’Italie est son principal bénéficiaire, avec 194,4 milliards d’euros attendus d’ici à 2026, dont près de 70 milliards sous forme de subventions. Au moins 40 % de ces montants sont spécifiquement alloués aux régions du sud du pays, fortement touchées par la désindustrialisation et la précarité de l’emploi. Un ciblage géographique qui témoigne d’une volonté explicite de compenser les inégalités de développement entre les différentes régions du continent. Ces politiques ont porté leurs fruits. Le développement économique rapide des pays d’Europe de l’Est en atteste puisque la Pologne, par exemple, a vu son PIB par habitant doubler depuis son entrée dans l’Union européenne en 2004, en grande partie grâce à l’Europe.

Un autre trait distinctif est l’aversion au risque économique. Elle se manifeste notamment par un environnement réglementaire plus contraignant et plus protecteur qu’aux États-Unis3. Cette différence est visible à la fois dans les marchés du travail, dans les produits de consommation et dans les processus industriels. Par exemple, la directive européenne sur le temps de travail fixe un plafond de 48 heures hebdomadaires, alors qu’aux États-Unis il n’existe pas de limite fédérale. En matière de congé maternité, la différence est encore plus nette puisque l’Union européenne impose un minimum légal de quatorze semaines rémunérées, quand les États-Unis ne garantissent aucun congé payé au niveau fédéral. Sur les produits alimentaires, la Commission européenne interdit plusieurs substances couramment utilisées outre-Atlantique, comme le bœuf aux hormones ou certains colorants artificiels. Cette régulation s’étend aussi au secteur numérique avec notamment le Règlement général sur la protection des données (RGPD) adopté en 2016 qui impose des obligations strictes en matière de protection des données personnelles.

Vient ensuite la préférence pour le temps libre. Elle est bien documentée dans les enquêtes de valeurs européennes. Le Better Life Index de l’OCDE classe par exemple les États-Unis derrière presque tous les pays européens concernant le nombre d’heures disponibles pour les loisirs ou pour prendre soin de soi. Chaque été, les Américains s’amusent d’ailleurs de recevoir une pluie de courriels automatiques de leurs collaborateurs européens expliquant qu’ils seront absents du bureau pendant plusieurs semaines. Cette préférence pour le loisir se traduit donc en effet par une durée effective de travail plus faible, une proportion importante de temps partiel choisi et un soutien actif aux congés familiaux. L’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle est même devenu un indicateur de qualité de l’emploi, intégré aux politiques publiques.

Enfin, la priorité environnementale s’impose de manière croissante dans les orientations économiques du continent. Depuis 1990, l’Europe a réduit ses émissions de CO2 de 30 %, alors que les émissions américaines sont restées stables et que celles de la Chine ont doublé. Le mix électrique de l’Union est désormais dominé par les énergies bas-carbone. L’Autriche, la France et les pays scandinaves ont pratiquement complètement décarboné leur électricité. L’Allemagne, le Portugal et l’Espagne parient sur les énergies renouvelables. La taxonomie verte, adoptée en 2021, constitue une tentative ambitieuse de réorienter l’investissement privé vers des activités compatibles avec la neutralité climatique. En 2022, l’Europe a ainsi investi près de 180 milliards d’euros dans les technologies vertes, un montant supérieur à celui des États-Unis.




Le coût de nos valeurs

Cette architecture sociale et institutionnelle contribue à un bien-être subjectif élevé grâce à un temps de travail plus faible, de nombreux services publics gratuits ou subventionnés très largement et une espérance de vie en hausse, et ce malgré un PIB par habitant moins élevé que celui des États-Unis. Ce bien-être est bien sûr absent des données économiques que l’on mesure. Une étude influente des économistes Charles Jones et Peter Klenow4 de l’université Stanford a d’ailleurs réalisé l’exercice délicat de mettre un prix sur ces avantages non monétaires. Combien valorise-t-on une année supplémentaire en bonne santé, une heure de travail en moins, etc. ? Une fois ces éléments pris en compte, les auteurs concluent que les différences de PIB observées seraient presque compensées. Ainsi, si l’on intègre de nombreuses dimensions subjectives dans la comparaison, le choix européen apparaît beaucoup plus favorable qu’il n’y paraît dans les seules statistiques de PIB par habitant.

Mais cet équilibre a un coût économique qui interroge sa soutenabilité. La réduction continue du temps de travail, accélérée dans les années 1980, a mécaniquement freiné la croissance du PIB. Les transferts budgétaires vers les régions les moins développées, si légitimes soient-ils politiquement, ne sont pas toujours les plus efficaces sur le plan économique. Quant aux nombreuses régulations mises en place pour protéger les valeurs européennes, qu’il s’agisse de normes environnementales, sociales ou de sécurité, elles encadrent la concurrence et limitent, dans certains cas, la croissance des entreprises.

Pendant longtemps, ce coût a été masqué par des gains de productivité élevés. C’est cette capacité à produire davantage avec une même quantité de travail qui a permis à l’Europe de combiner des ambitions économiques et sociales sans devoir trancher brutalement entre elles. Lorsque la productivité progresse, il devient possible de travailler moins, de redistribuer plus, d’investir davantage, tout en continuant à créer de la richesse et donc sans avoir à renoncer. Mais depuis les années 1990, ce moteur s’essouffle. La productivité ralentit, et dans certains pays elle stagne. Le compromis devient alors plus difficile à tenir. Les marges de manœuvre budgétaires se réduisent. Les arbitrages réapparaissent : entre équité et efficacité, entre qualité des services publics et soutenabilité des dépenses, entre protection et innovation.




Le décrochage européen : un constat désormais partagé

À la fin de l’été 2024, Mario Draghi, ancien président du Conseil italien et de la Banque centrale européenne (BCE), a publié un rapport5 qui a reçu un fort écho médiatique. Ce rapport a mis en avant de manière claire les nombreux indicateurs démontrant le ralentissement européen sur le plan économique et le recul progressif du continent vis-à-vis de la Chine et des États-Unis. Il brosse le portrait d’une Union dont les structures économiques ne sont plus adaptées à la compétition mondiale, marquée par un sous-investissement dans la recherche, une fragmentation de ses marchés, des procédures trop lentes et opaques, ou encore une pénurie de compétences stratégiques.

Ce rapport vient s’ajouter à un certain nombre d’autres études6 qui ont progressivement permis d’amener un relatif consensus parmi les économistes. L’Europe est en retard notamment sur les technologies du XXIe siècle, et sa croissance est structurellement plus faible que celle des États-Unis depuis trente ans, ce qui conduit à un fort écart de PIB par habitant, lequel est aujourd’hui significativement inférieur. Mais ce qui est plus inquiétant c’est que ce décrochage ne semble pas se résorber, au contraire il s’accentue depuis les différentes crises économiques qui se sont enchaînées après 2008. Faute d’en avoir identifié les causes et de les avoir corrigées, les freins continuent d’agir contre l’Europe et amplifient notre retard.

L’un des premiers symptômes du décrochage européen se lit dans les chiffres de la recherche et développement. Aujourd’hui, l’Union européenne dans son ensemble – les États et les entreprises – consacre environ 2 % de son produit intérieur brut à la recherche et développement (R&D), un niveau stable depuis près de vingt ans. Ce chiffre est plus ou moins identique à celui de la Chine, mais l’effort de recherche en Chine est en forte croissance depuis une décennie. Les États-Unis, eux, investissent 3,5 % de leur PIB dans la R&D, un écart de 1,4 point qui représente donc chaque année environ 250 milliards de dollars supplémentaires. Cette somme supplémentaire, c’est l’équivalent de l’intégralité des dépenses de recherche publiques et privées de l’Allemagne et de la France réunies. C’est aussi quarante CNRS, dix NASA, ou de quoi financer chaque année des milliers de laboratoires de taille moyenne. Ce différentiel massif d’investissement n’est évidemment pas neutre.

Il résulte d’abord des choix stratégiques répétés, année après année, par des milliers d’entreprises qui considèrent la R&D comme un levier essentiel de leur compétitivité. Il reflète également des incitations plus efficaces, y compris provenant du secteur public. Ce contexte incite les entreprises à explorer davantage de pistes, à se positionner plus tôt sur les technologies émergentes, à recruter les meilleurs chercheurs mondiaux à des salaires plus élevés et à tisser un maillage dense entre laboratoires, start-up et grandes firmes.

Cette dynamique crée un cercle vertueux pour l’innovation mise en avant dans tous les modèles théoriques de croissance7, la recherche est plus rapidement traduite en produits ou en services commercialisables, les inventions trouvent plus facilement leur marché, et des écosystèmes technologiques puissants se forment autour de pôles comme la Silicon Valley ou la région de Boston. Nous reviendrons en détail sur les spécificités de ce système et la façon dont l’Europe pourrait s’en inspirer. Pour l’heure, 250 milliards de dollars en moins en Europe, c’est autant d’opportunités manquées de développer les innovations de demain, d’anticiper les ruptures technologiques ou de capter les retombées économiques des grandes transitions scientifiques.




Investir dans les secteurs de demain ou dans ceux d’hier ?

Au-delà des montants, c’est aussi l’allocation de cette R&D qui est problématique. Cette faiblesse relative de l’investissement européen en R&D s’accompagne en effet d’un biais sectoriel marqué. L’Europe continue de concentrer l’essentiel de son effort de recherche dans des industries traditionnelles comme l’automobile, la chimie, la pharmacie, la mécanique ou l’aéronautique. Ce sont des secteurs essentiels pour l’économie, mais qui présentent des perspectives de transformation technologique désormais plus limitées. Ils sont d’ailleurs parfois qualifiés de mid-tech par opposition aux high-tech8. Ils sont caractérisés par des chaînes de valeur stabilisées, une régulation lourde et des gains de productivité plus incrémentaux que révolutionnaires. Mais surtout ces secteurs risquent fortement de subir les conséquences d’une rupture technologique manquée comme ce fut le cas avec l’industrie automobile et l’arrivée du véhicule électrique, aujourd’hui dominé très nettement par des marques chinoises et américaines.

Dans le détail en 2022, près de la moitié des dépenses privées de R&D dans l’Union européenne étaient absorbées par le seul secteur automobile. À titre de comparaison, ce chiffre est de seulement 10 % aux États-Unis. Les industries chimiques et pharmaceutiques traditionnelles représentent plus de 25 % de la R&D privée européenne, contre moins de 15 % outre-Atlantique. Ces chiffres traduisent un ancrage dans l’économie industrielle du XXe siècle. À l’inverse, les États-Unis orientent massivement leurs investissements vers les technologies dites de rupture. Les secteurs des technologies de l’information, des logiciels, de l’IA, des semi-conducteurs et des biotechnologies concentrent ensemble plus de 40 % de leur R&D privée, soit plus du double du niveau européen. La Chine, de son côté, consacre une part croissante de son effort de recherche aux technologies vertes, panneaux solaires et batteries notamment, aux équipements de télécommunication, aux microprocesseurs ou à la robotique.

Ce déséquilibre a un impact sur la création et surtout le développement de start-up à forte intensité technologique. L’Europe ne compte en 2024 que 145 licornes, ces entreprises valorisées à plus de 1 milliard de dollars, contre plus de 800 aux États-Unis. La quasi-totalité des grandes plateformes numériques (moteurs de recherche, réseaux sociaux, clouds, systèmes d’exploitation mobiles) sont américaines ou chinoises. Aucun équivalent européen de Google, Amazon, Tencent ou Nvidia n’a vu le jour, malgré des atouts scientifiques de départ comparables, et ce fait n’est pas sans poser des questions de souveraineté de plus en plus préoccupantes.




Un réveil européen sur l’intelligence artificielle ?

À l’aube d’une nouvelle révolution industrielle centrée sur l’intelligence artificielle, les pays européens ont commencé à prendre la mesure de l’importance stratégique de cette technologie. Récemment, plusieurs initiatives ont été lancées pour renforcer les capacités du continent avec l’objectif très clair d’éviter que l’Europe ne reproduise le scénario du numérique ou du cloud, où elle a été reléguée au rôle de suiveur. Un certain nombre de plans nationaux ou européens ont ainsi été annoncés.

La France, par exemple, a engagé un programme massif d’investissement dans l’IA générative. Le plan présenté au printemps 2024 prévoit plus de 100 milliards d’euros d’investissements publics et privés d’ici à 2030, avec la création de centres de calcul, la montée en puissance des formations et le soutien à des acteurs nationaux comme Mistral AI.

À l’échelle européenne, la Commission a annoncé le déploiement de sept « AI Factories », associant supercalculateurs, bases de données publiques et écosystèmes entrepreneuriaux, réparties sur autant d’États membres. Ces infrastructures visent à permettre aux chercheurs et aux start-up européennes d’accéder à une puissance de calcul de niveau mondial.

Parallèlement, les partenariats avec des entreprises technologiques globales se multiplient. Nvidia, par exemple, a noué des accords en France, en Allemagne et en Italie pour développer des centres de formation, des clouds spécialisés et des infrastructures matérielles dédiées à l’IA. La Finlande a ouvert son célèbre supercalculateur LUMI à des start-up européennes. Des discussions sont également en cours autour d’un programme baptisé InvestAI, visant à rassembler jusqu’à 200 milliards d’euros pour construire de véritables giga-usines de l’IA, capables d’héberger des dizaines de milliers de processeurs et de modéliser à l’échelle les grands modèles de langage.

Ces annonces témoignent d’une volonté politique nouvelle et d’une mobilisation croissante. Cette fois, l’Europe veut être présente. Mais malgré cette dynamique, les chiffres sont encore décevants. En 2023, les start-up européennes spécialisées dans l’IA ont levé environ 8 milliards de dollars de capital-risque, contre 68 milliards aux États-Unis et 15 milliards en Chine. Même si l’année 2024 a marqué un rebond, avec 13 milliards levés, l’écart reste significatif. Aucune des dix premières entreprises mondiales dans le domaine de l’IA n’est européenne. Les leaders du secteur que sont OpenAI, DeepMind, Anthropic, Google, Nvidia, Tencent, Alibaba sont tous américains ou chinois. Le français Mistral AI et l’allemand Aleph Alpha, malgré leur dynamisme, restent des acteurs encore trop marginaux à l’échelle globale. En 2025, les géants américains de la Tech annoncent régulièrement leur volonté d’investir et leurs chiffres ne se comptent pas en milliards, mais en centaines de milliards de dollars. La même asymétrie se retrouve du côté des brevets. Selon l’Office mondial des brevets, les entreprises européennes ne représentaient en 2023 qu’environ 7 % des dépôts mondiaux de brevets liés à l’IA, contre 40 % pour les entreprises américaines.




Les stigmates de la révolution numérique manquée

Alors pourquoi ne pas accélérer davantage ? Pourquoi, malgré une prise de conscience politique et des annonces d’investissements ambitieux, l’Europe reste-t-elle en retrait dans une technologie aussi déterminante que l’intelligence artificielle ? En réalité, ce retard s’inscrit dans une trajectoire plus longue. Il reflète une forme d’inertie structurelle, nourrie par un sous-investissement chronique, tant public que privé, dans l’innovation dite de rupture. Cette dynamique n’est pas propre à l’IA, elle prolonge les difficultés qu’a connues le continent au moment de la troisième révolution industrielle, celle de l’informatique et du numérique. À cette époque déjà, l’Europe n’a pas su capitaliser sur ses avancées scientifiques pour faire émerger des champions industriels. Elle a raté le tournant des microprocesseurs, celui des systèmes d’exploitation, puis celui des plateformes et du cloud.

Le résultat est visible aujourd’hui. Alors que les Européens consomment massivement des produits numériques, des logiciels, téléphones ou services en ligne, ils en produisent une part infime. Presque aucune des technologies ou plateformes que nous utilisons au quotidien n’est conçue, développée ni même hébergée en Europe. Cette situation ne se traduit pas seulement par une dépendance économique au profit des États-Unis ou de la Chine, elle affecte aussi la capacité d’ensemble du tissu productif européen à se moderniser, car elle nous prive de la maîtrise des technologies et des infrastructures qui organisent désormais toutes les chaînes de valeur. En l’absence d’un secteur technologique domestique fort, les entreprises européennes adoptent plus lentement les technologies numériques, car elles doivent s’adapter à des standards conçus ailleurs, parfois mal intégrés aux réalités locales et aux spécificités de nos entreprises.

Ce retard d’adoption est amplifié par la pénurie de compétences dans les domaines clés. Les ingénieurs en IA, les spécialistes des systèmes embarqués, les développeurs capables de déployer des modèles de machine learning à l’échelle industrielle sont encore trop rares en Europe. Et lorsqu’ils existent, ils sont souvent attirés par les salaires et les perspectives offerts par les géants de la Tech américains ou asiatiques. Le continent peine donc non seulement à produire des outils, mais aussi à mobiliser les compétences nécessaires à leur déploiement massif. Le cas des téléphones est emblématique. L’Europe, qui dominait le secteur avec Nokia, Ericsson ou Alcatel, n’a pas su anticiper le virage du smartphone. En quelques années, elle a perdu toute souveraineté sur un outil devenu central dans l’organisation des sociétés contemporaines. On pourrait presque écrire la même histoire avec le véhicule électrique.

Ces dynamiques expliquent en partie le décrochage progressif de la productivité européenne. À la fin des années 1980, la productivité horaire du travail en France dépassait celle des États-Unis. Trente ans plus tard, la situation s’est inversée. Aujourd’hui, la productivité de la zone euro ne représente plus que 80 % de celle des États-Unis, avec un niveau légèrement plus élevé en France (environ 89 %). Cette divergence ne résulte pas d’un affaiblissement soudain, mais d’une accumulation de retards technologiques, de lenteurs d’adoption et de fragilités structurelles, renforcée par une série de crises successives. Entre 2008 et 2022, l’Europe a traversé pas moins de quatre chocs majeurs : crise financière, crise des dettes souveraines, pandémie, guerre en Ukraine, qui ont freiné l’investissement, perturbé les chaînes de valeur, poussé des talents à quitter le continent et renforcé l’incertitude.
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